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INTRODUCTION

1. Le present rapport' sur les mesures visant a harmoniser les politiques de developpement

du secteur de 1'elevage et a integrer les programmes de developpement de ce secteur en Afrique

a ete elabore par la Commission economique pour VAfrique (CEA) conformement a son programme

de travail pour la periode biennale 1990-1991. Le rapport contient des recommandations visant a

jeter les bases de la transformation structurelle du secteur et a en assurer un developpement soutenu

dans les annees 90 et au-dela dans le cadre de I'autosuffisance collective et de la solidarity

africaine.

2. La Conference des ministres devrait, a sa dix-septieme session, adopter Torientation que

devrait suivre le secteur dans les annees 90. La Conference est egalement appelee a fournir les

directives appropriees au secretariat de la CEA, qui, en collaboration avec I'OUA et les principaux

groupements economiques et en consultation avec toutes les institutions specialisees des Nations

Unies et organisations Internationales concernees, doit aider a creer et maintenir un environnement

propice permettant au secteur de se developper par ses propres ressources, de contribuer a la

croissance et au developpement durables de Tensemble de I'economie et surtout, de fournir

suffisamment de prot&nes animaies pour satisfaire de maniere plus appropriee les besoins des

populations dans les annees 90 et au-dela.

3. Differentes Etudes effectue"es au cours de la derniere d£cennie ont montre qu' une cooperation

fructueuse est non seulement necessaire mais souhaitable pour assurer une exploitation optimale des

ressources animates ou des potentialites du marche, la mise en valeur de vastes superficies dans les

zones arides ou l'mte"gration et la participation active des populations nomades a la vie economique

nationale et regionale. La cooperation est en effet necessaire car 1'elevage se caracterise par le

mouvement transfrontiere des animaux et de leurs proprietaries a la recherche d'eau, de paturages

et des services divers (services de sante animale et/ou de commercialisation). Ainsi, les efforts de

ddveloppement faits dans un pays peuvent affecter ou e"tre affected par les activite"s menees dans les

pays voisins ou simplement par l'attitude des gouvernements voisins.

4. La cooperation est egalement souhaitable car les groupements economiques recelent de

grandes potentialites tant en mature de production que d'echange. En favorisant l'avantage

comparatif des pays producteurs et en preservant le marche sous-regional essentiellement pour la

production sous-regionale de produits et sous-produits de 1'elevage, toutes les parties concernees,

a savoir les industries liees a 1'elevage (transformation des produits et sous-produits) et les autres

industries, en tireront d'enormes avantages.

5. Les eleveurs africains detenaient en 1990 un patrimoine evalue a 58,2 milliards de dollars

E.-U. et il a ele d6montre" que la reorganisation des structures de productions existantes, la reforme

1 Le rapport a ete elabore apres consultation des secretariats de l'OUA/IBAR bases a Nairobi

(Kenya), de la CEEAC a Libreville (Gabon), de la CEDEAO a Lagos (Nigeria) ainsi que de la

CEBV, de la CEAO, du CTISS et de 1'ALG a Ouagadougou (Burkina Faso). Le Gouvernement

du Burkina Faso qui accueille plusieurs OIG, a €t€ consulte au plus haut niveau sur les questions

examinees. Les representants de la FAO au Nigeria et au Burkina Faso ont egalement ete

suffisamment informe's. En raison des contraintes de temps et des ressources limitees, toutes les

institutions s'occupant d'elevage n'ont pu etre visitees. Toutefois, dans le passe\ des contacts

avaient 6te &ablis avec certaines d'entre elles, notamment le CIPEI, le CIPEA, 1'ILRAD et la

FAO.
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de certaines institutions de la volonte politique aidant, le secteur de l'eievage pourrait se developper

par ses propres moyens et prendre son essor. II pourrait ainsi contribuer conside'rablement a la

transformation des structures socio-economiques du continent, notamment par la creation d'emplois

au niveau des industries connexes et 1'ameiioration des revenus et de 1'assiette de l'impot. En

outre, le secteur pourrait etre amene" a fournir, a tres court terme, suffisamment de viande pour

realiser la securite alimentaire en matiere de produit d'origine animale sur le continent avec une

consommation par habitant plus e"levee et am&iorer substantiellement l'autosuffisance en produits
Jaitiers.

6. Le manque de cooperation a egalement entrain^ des pertes et un gaspillage considerables,
notamment en ce qui concerne les productions qui sont d£ja obtenues dans des situations difficiles

par les eieveurs vivant, il est vrai, dans des conditions proches de la subsistance pour ce qui est
de {'utilisation des intrants et services. La consequence en a 6te" une augmentation des couts de

production, des risques de production et davantage d'aleas en matiere de commercialisation des

produits de Televage. Les pertes seront evidemment plus importantes dans les annees 90 si la
marginalisation du continent africains se poursuivait.

7. Les effets de la reduction des flux d'aide exterieure, qui ont permis a ce jour de developper

dans une certaine mesure le secteur de l'elevage en Afrique, notamment grace aux projets,

s'aggraveront, la consequence immediate de la marginalisation du continent sur le secteur de

l'elevage sera l'intensification de la perte des acquis en matiere de service de sante animale et de
mis en valeur des ressources en eau.

8. II y a lieu de rappeler que la volonte manifeste de cooperer dans tous les domaines de

l'activite economique, y compris l'eievage, existe reellement. En effet, conformement aux

directives de la Declaration de Monrovia pour un engagement en vue du developpement collective

autonome et auto-entretenu, les principaux groupements economiques etaient appeles a encourager

la cooperation sous-regionale et regionale dans tous les domaines, notamment dans le domaine

agricole, afin d'aider a assurer une autosuffisance et une securite collectives accrues.

Conformement a I'Acte final de Lagos, les OIG devraient, en collaboration etroite avec les

principaux groupements economique2, voire sous la coordination de ceux-ci, promouvoir une plus

grande integration des economies sectorielles en encourageant la mise en commun et l'exploitation

conjointe des ressources, des institutions et des marches.

9. Les moyens d'intervention prefers des principaux groupements economiques devraient etre
rharmonisation des politiques de developpement et 1'integration des programmes de developpement.

L'utilisation effective de ces moyens devrait permettre d'assurer l'exploitation optirnale et conjointe

des ressources et la realisation des objectifs de developpement fixes par la plus grande autorite au

profit des populations d'une sous-region donnees ou du continent. On reconnait cependant, que les

groupements economiques ne peuvent avoir aucun impact appreciable faute d'une harmonisation

effective des politiques et d'une integration des programmes au niveau national, et d'une
coordination des interventions des differentes OIG.

10. C'est ainsi que, lors de Telaboration du present rapport, la concertation avec les differents
groupements economiques et les OIG a etc" axe> sur les questions suivantes :

2 Les principaux groupements economiques qui existent a ce jour sont la CEDEAO, la
CEEAC et la ZEP; celui de l'Afrique du Nord est en voie de creation.
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a) Que faut-il au secteur de 1'elevage pour satisfaire de maniere plus appropriee, les

besoins des populations en matiere de produits alimentaires d'origine animate dans les annees 90
et au-dela, dans le cadre d'une autosuffisance accrue ?

b) Que faut-il pour que le secteur de l'61evage contribue davantage et de maniere

durable a la transformation structurelle des economies africaines dans les annees 90?

11. Les activites ci-apres ont &e par la suite entreprises :

a) Examen des activity menees par les principaux groupements economises et OIG

visites en matiere de promotion de la cooperation sous-regionale en vue de ^integration des

systemes d'elevage, notamment au cours de la derniere decennie;

b) Definition de domaines necessitant une intensification de la cooperation sous-

regionale, de l'harmonisation des politiques et de Integration des programmes;

c) Examen de la contribution eventuelle de la recherche au processus de transformation

structurelle du secteur de 1'elevage dans les annees 90;

d) Examen de voies et moyens permettant de promouvoir la transformation structurelle

du secteur de 1'elevage dans les annees 90 dans le cadre de 1'autosuffisance collective.

12 Comme les autres secteurs, 1'elevage figure dans le programme de travail de chacune des
institutions visitees. Cependant, les interventions de ces institutions, notamment dans le cas des
institutions africaines, est largement fonction de la bonne volonte de la communaut6 Internationale,
qui appuie leur programme. L'aide fournie a ce jour ayant etS insuffisante, la contribution de la
plupart des institutions africaines au processus d'harmonisation des politiques de deveJoppement de
1'elevage et d'integration des systemes d'elevage, dans leurs domaines d'mtervention et

confonnement a leur mandat respectif, a ete insignifiante.

13 En fait, les principaux groupements economique n'ont pas de programme de travail global
visant a l'harmonisation des politiques de developpement de 1'elevage et a I'int6gration des
programmes de developpement du secteur. Ces institutions peuvent done difficilement contribuer

a creer un environnement qui permette au secteur de se developper dans le cadre de I'autosuffisance
collective et de fournir davantage de produits alimentaires d'origine animale pour satisfaire la

demande sous-regionale et regionale.

14. Naturellement, l'existence de grands groupements economiques n'a pas permis, malgre les

enormes potentialites une augmentation notable du volume des echanges intra-africains de produits

et sous-produits de 1'elevage pour realiser une autosuffisance et une securite collectives accrues en

matiere de produits alimentaires d'origine animale, ni l'adoption par leurs organes de decision, de

regimentations relatives a la facilitation du commerce. Au contraire, le continent depend
davantage du monde exterieur pour assurer sa securite alimentaire en matiere de produit d'origine

animale(viande congelee).

15/ Les analystes de politiques reconnaissent qu'il est necessaire de renverser la tendance

actuelle de la performance du secteur de 1'elevage. Toutefois, les avis sont partages quant a la
necessite de passer d'une dependance excessive vis-a-vis de l'exterieur a l'autosuffisance et done

de promouvoir le developpement du secteur dans le cadre de l'autosuffisance collective. En effet,



E/ECA/CM.17/CRP.2

Page 4

on pense que la plupart des gouvernements ne seraient pas interesses par une telle initiative car ils

e"prouvent des difficulte"s a acquitter leurs contributions au budget des OIC, voire a verser les

traitements de leurs fonctionnaires. II faut rappeler que si un environnement propice e*tait cree, le

secteur de Felevage pourrait se developper par ces propres ressources.

16. Le rapport comporte quatre parties. L'introduction donne un apergu de l'etude. La

deuxieme partie porte sur l'analyse des efforts d'harmonisation des politiques de developpement de

1'elevage alors que dans la troisieme partie, sont analyses les efforts d'inte"gration des programmes

de developpement du secteur. Quant a la quatrieme partie, elle est consacree aux conclusions et

recommandations visant a creer et a preserver un environnement propice a la transformation

structurelle du secteur de l'&evage dans les ann£es 90 et au-dela.

I. HARMONISATION DES POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT DE L'ELEVAGE

A. Les mesures prises

17. La CEA a joue un role actif dans les efforts visant a harmoniser les politiques de

developpement du secteur de 1'elevage en Afrique dans le cadre de l'autosuffisance collective. Des

eludes ont e*te faites, qui ont pris la forme de rapports et de documents techniques presentes aux

organes de decision de la CEA et des MULPOC ainsi qu'a des reunions techniques et des

seminaires. Les efforts visaient en particulier a :

a) Sensibiliser les analystes de politiques et les ddcideurs a l'importance e"conomique

du secteur;

b) Appeler l'attention des analystes de politiques d'elevage et des d&ideurs sur la

capacity du secteur a contribuer et a realiser 1'objectif de la securite collective en matiere de

produits alimentaires d'origine animale dans le cadre de l'autosuffisance collective et de la solidarity

africaine;

c) Mettre en garde les analystes de politiques et les decideurs contre toute occasion

manquee en raison de la dSpendance excessive a l'egard de l'extdrieure, de l'application de

politiques mai congues et de l'absence de cooperation aux niveaux national et regional. La CEA

a, par exemple, estime que la sous-region de l'Afrique de l'Ouest perd environ 1 milliard de dollars

E.-U. par an dans le seul sous-secteur bovin. Environ 80% de ces pertes pouvaient 6tre eVitees.

18. Des mesures et des recommandations ont ete arretees pour faire face a chacune de ces

questions; un plan directeur en vue de la reduction des pertes et de l'elimination du gaspillage ainsi

qu'un cadre d'intervention dans le secteur de Televage ont ete elabore"s. Des reunions ont ete

organisees afin d'aider les gouvernements concernes a ^tablir des co-entreprises pour la production

d'intrants et produits essentiels de fagon a ce que le secteur de 1'elevage puisse se developper

rapidement et de maniere autonome et contribuer aux efforts d'industrialisation du continent.

19. Les effets de la participation de la CEA au developpement du secteur sont moins

perceptibles car il s'agit de sensibiliser les analystes de politiques et les decideurs et d'influer sur

leurs attitudes et leurs idees de fagon a aider a creer un environnement propice oil :

a) L'elevage sera consider6 comme une activite economique en soi;
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b) Les operateurs du secteur de l'elevage developperont ce secteur dans le cadre de

1'autosuffisance;

c) Le secteur contribuera davantage au developpement general.

De par son mandat, la CEA ne pouvait pas et ne devrait pas imposer aux gouvernements africains
sa conception du developpement de l'dlevage; elle devrait plut6t les gagner a ces points de vue par

la persuasion. En outre, son aide a porte" sur les possibilites de developper le secteur sur la base
de l'autosuffisance. Elle ne peut, de ce fait, foumir de ressources fmancieres pour 1'execution des

programmes definis.

20. La CEA s'est plut6t attachee a faire remarquer aux analystes de politiques que l'Etat-

providence etait en voie de disparition sur le continent et que l'epoque de la vache laitiere avait pns
fin. Ainsi, ses efforts ont vise a faire en sorte que le developpement de l'elevage soit autocentre

et a deTmir les domaines ou il est possible de mobiliser les ressources internes et de reduire le
gaspillage. D'une maniere generate, les efforts ont vise" a faire en sorte que le secteur depende
moins de l'aide et des facteurs exteYieurs a faire passer le secteur de l'etat de stagnation dans lequel
il se trouve a celui d'une croissance soutenue et d'un developpement a long terme allant de pair

avec la transformation.

21. Bien que parmi les premiers be"neficiaires de l'activite de la CEA devraient figurer les

principaux groupements economiques et les OIG, qui ont des domaines d'intervention particuliers

et bien definis et sont plus proches des Etats membres, il semble que le lien entre la CEA et les
principaux groupements economiques et les OIG, entre les groupements economiques eux-memes

et entre ceux-ci et les OIG, reste tenu. II en est ainsi m6me de la sous-region de 1'Afrique de

l'Ouest, ou un sous-comit6 de l'elevage a 6te" cre^ afin que toutes les OIG concerned et la
CEDEAO se regroupent dans le cadre de 1'Association des organisations intergouvernementales

d'Afrique de l'Ouest, (WAIGOS), dont le MULPOC assure le secrdtariat.

22. Les programmes de developpement de l'&evage de ces institutions etant essentiellement

base's sur la mobilisation de l'aide exterieure, ce qui est contraire aux principes directeurs d'une

autosuffisance accrue, les services fournis par la CEA deviennent done moins inte>essants.

Toutefois, face a la marginalisation du continent africain, au succes midge" des programmes

d'ajustement structurel imposes de I'exterieur (les programmes d'ajustement structurel classiques)
et a la demande croissante d'une democratisation veritable du processus de ddveloppement, les

etudes effectuees par la CEA vont certainement influencer la conception du developpement de ce

secteur dans le cadre de l'autosuffisance.

23. Les OIG de TAfrique de i'Ouest, notamment le CILSS, la CEBV, la CEAO et 1'ALG, se

sont efforcees d'harmoniser les interventions des Etats membres, en particulier pendant la mise en

oeuvre de la campagne panafricaine sur la peste bovine et la periode de transhumance en organisant
des reunions consultatives. Elles se sont efforcees, individuellement ou collectivement, d'instituer

l'utilisation des passeports ou d'un certificat pour la transhumance de facon a controler la
circulation du betail, de normaliser la collecte des statistiques, de mettre au point un systeme de
gestion de l'information sur le cheptel et les marches de betail, d'elaborer un code d'utilisation des

ressources pastorales et de promouvoir l'integration de l'elevage a 1'economie rurale. Des

tentatives ont egalement ete faites pour harmoniser les politiques de production en favorisant la

specialisation.
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24. Malheureusement, dans 1'ensemble, ces efforts n'ont pas 6t6 appuy£s et ont de ce fait donne

des re'sultats tres en-dec> des esp6rances. L'elevage fait 1'objet d'un regain d'inte"r£t de la part de

ces OIG qui oeuvrent notamment a harmoniser leurs propres strategies de deVeloppement et a

integrer leurs programmes d'aide grace a une certaine division du travail et a des operations en

association. Ce rapprochement semble repondre au souhait des donateurs de fixer des conditions

a 1'examen de toute demande faite par l'une ou l'autre de ces OIG de la sous-region.

25. En effet, il est de plus en plus difficile aux donateurs de recevoir et de traiter des demandes

identiques e"manant de diffeVentes OIG travaillant pour les me"mes pays, voire ayant leur siege dans

la meme ville. Ainsi, la communaute des donateurs a fait savoir qu'elle voudrait traiter avec un

porte-parole de la sous-region de l'Afrique de TOuest et les OIG ont reagi favorablement et

collectivement en designant la CEDEAO a cet effet.

26. D'autres institutions, notamment la CEE, l'USAID et la CIPEA, ont eiabore une strategic

et un cadre d'orientation pour leur intervention dans le secteur de l'elevage en Afrique. A titre

d'exemple, la CEE a saisi l'occasion qui lui etait offerte de participer au financement de la

campagne panafricaine contre la peste bovine pour elaborer des programmes de restructuration du

secteur de reievage dans les pays qui demanderaient une assistance financiere. II se pose toutefois

la question de savoir si ces programmes conc,us selon le principe des programmes d'ajustement

structurel classiques deboucheront sur un changement significatif qui permette une transformation
structurelle du secteur.

27. La CIPEA a eiabore une strategie de recherche zootechnique en Afrique subsaharienne pour

les annees 90 et au-dela Cependant, dans le cadre du reame'nagement de son champs d'activite"s,
il a decide de se retirer des zones qui recelent des potentiality en matiere du developpement de

Televage en Afrique, a savoir les zones arides. Ces zones, qui ont un avantage comparatif en

matiere de production animale en Afrique et detiennent l'essentiel des ressources animales, posent

plus des problemes et constituent un plus grand deTi pour la recherche que les zones d'intervention
actuelles du CIPEA, a savoir la zone humide et les hauts plateaux.

B. Les mesures a prendre au cours des annees 90

28. Les efforts faits a ce jour pour harmoniser les politiques de de*veloppement de l'elevage ont
consiste* en reiaboration de documents d'orientation, qui au mieux, sont demeure's au niveau des

institutions qui les ont etablis et finance's. Les OIG et les Etats membres ont souvent affaire a une

multitude de strategies qui sont souvent confuses, voire contradictoires. Ainsi, certains pays

elaborent une strategic unifi6e privitegiant I'autosuffisance nationale, ce qui pourrait entrainer
davantage de confusion.

29. Sans remettre en question le bien-fonde" de l'harmonisation des politiques de developpement,
un pays membre peut toujours ne pas percevoir concretement la contribution dventuelle que ce

projet peut apporter a son economie (augmentation des revenus ou de la quantite" de viande ou de

produits laitiers), ce qui peut expliquer son hesitation a souscrire effectivement a la proposition
d'harmonisation et surtout a y consacrer des ressources.

30. Pour atteindre cet objectif, il faudrait mieux dvaluer, en termes economiques, le cout et les

avantages de la cooperation dans un domaine donne et commum'quer plus efficacement les

conclusions a toutes les parties concernees. En attendant, il faudrait s'efforcer d'encourager

l'harmonisation des politiques de developpement de l'elevage grace a la fourniture, par un groupe
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d'OIG competentes, de services consultatifs a tout Etat membre qui elabore sa strategic et ses

programmes nationaux de developpement de reievage.

31. Sur le plan collectif, les OIG devraient faire un effort pour persuader le pays concerne de
la necessity d'harmoniser les politiques et coordonner les interventions au niveau national et,
surtout, tenir compte de la dimension sous-regionale et r^gionale du developpement de l'elevage.

Les OIG pourraient egalement fournir des informations susceptibles d'accroitre les chances de
succes de leurs strategies ou amener le pays concerne's a etablir des contacts avec ses voisins dans
le but d'harmoniser des politiques donnees et d'integrer des programmes de developpement dont

chaque partenaire retirerait des avantages.

C. Mise en place d'un systeme de gestion de reformation sur Televage

et capacite d'analyse des OIG oeuvrant dans le secteur de Pelevage

32. Normalement, et sans faire abstraction de la necessite de la solidarite africaine, pour arriver

a persuader un gouvernement d'appliquer d'autres politiques et programmes de developpement, en

particulier dans le cadre de 1'autosuffisance collective, il faut que celui-ci soit convaincu que les

politiques qu'il applique deja sont peu rentables par rapport au cout et que les avantages qu'il

retirerait de cette solution de rechange sont evidents.

33. II faut, ce de fait, elaborer des instruments d'analyses des problemes de developpement de

l'elevage qui soient simples mais puissants, qui seront toujours utilises par les analystes de

politiques africaines. Ces instruments devraient permettre d'estimer les gains et les pertes de

chaque partenaire lorsqu'il est demande aux Etats membres d'etablir des liens de cooperation de

facon a accel^rer le processus de developpement et de croissance du secteur de l'elevage dans une

sous-region donnee, dans ie cadre de 1'autosuffisance collective. II va sans dire que le bon

fonctionnement de ces instruments exigera la mis en place d'une base de donnees et d'un systeme

de gestion de l'informalion efficace.

34. D'une maniere generate, ces instruments devraient permettre d'estimer les grain

economiques (ou les pertes, le cas echeant) emanant de l'harmonisation des politiques de

developpement de l'elevage ou de ^integration des programmes de developpement de l'elevage ou

simplement de la facilitation du commerce sous-regional. Ainsi, leur utilisation honnete devrait

favoriser une cooperation sous-regionale veritable et durable en matiere d'elevage.

Plus particulierement, ces instruments devraient contribuer a :

a) Eliminer les difficultes de communication entre les analystes du developpement de

l'elevage et les decideurs, et de promouvoir un dialogue fructueux entre les responsables du

developpement de l'elevage et entre ceux-ci et d'autres acteurs, notamment les producteurs et les

consommateurs qui sont des eiecteurs. Ces derniers deviennent une force importante car depuis

le debut des annees 90, de plus en plus de voix s'eievent en faveur de plus de democratic en

matiere de developpement d'une plus grande participation des populations a la vie de la nation et

du continent et, surtout, d'une plus grande responsabilite devant le peuple. Ainsi, le developpement

des techniques d'etablissement de modeles et leur vulgarisation au niveau des analystes de politiques

pourraient permettre d'etablir un dialogue constructif non seulement au niveau national mais

egalement au niveau sous-regional;

b) Etudier de maniere approfondie les facteurs limitant le developpement;
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c) Evaluer les objectifs (quantitativement) avant la prise des decisions ce qui permettra
aux analystes de politiques d'evaluer leurs hypotheses et de limiter le nombre d'options, notamment
en ce qui concerne Putilisation des ressources;

d) Evaluer les effets multiples de programmes et politiques visant a modifier le rythme
de developpement economique allant de pair avec la transformation aux niveaux national et sous-
regional et done de permettre de juger de Pefficacite" de politiques particulieres en vigueur ou
devant etre appliquees;

e) Permettre aux decideurs de se prononcer de maniere plus responsable sur la politique
economique et les programmes qui s'y rapportent.

35. Si les modeles devraient etre cone,us de maniere a stimuler le processus de developpement
du secteur de P&evage au niveau sous-regional, des efforts devraient etre faits pour lier le secteur
au reste de 1'economie de fac,on a assurer une complementarity et un developpement ordonne aux

niveaux national et regional. Les incitations a creer des co-entreprises de production et de
commercialisation de produits et sous-produits de Pelevage ne devraient pas etre bases sur la
reciprocite (avantage equilibre" pour deux groupes donnes de pays en matiere d'intrants ou de

produits et/ou sous-produits de Pelevage) mais plutot se faire a Pechelle du systeme (en incluant

tous les Etats membres et les principaux produits). D'une maniere generate, la sous-region devrait

plutdt mieux s'en tirer du fait de la cooperation en matiere d'elevage.

36. L'utilisation de modeles devrait reduire la possibilite d'appliquer une serie incoherente de
politiques de developpement qui sont contradictoires ou vont a Pencontre du but recherche. On

peut done recourir a des moyens d'intervention pour influer sur le secteur et sur ses operateurs de

fac.on a atteindre l'objectif souhaite. En outre, Putilisation de ces moyens d'intervention devrait
permettre de creer un environnement propice a la participation effective du secteur prive,

notamment par Pintermecliaire de multinationales africaines car le secteur deviendra exaltant sur
le plan technique et attrayant sur le plan economique.

37. Les modeles seront concus dans le cadre du CARPAS sans oublier qu'ils devraient etre
simples a mettre en oeuvre mais assez dtoffes pour satisfaire les normes de quaiite. Par exemple

des modeles de programmation lineaire simples pourraient etre congus en utilisant les outils
d'optimisation de Quatro Pro3 . En outre, des modeles mis au point par la C1PIEA (Herd

Simulator) utilisant un tableur ou par la FAO (DASI pour Panalyse de projets) pourraient etre

utilises ou adaptes de fac.on a armer suffisamment les analystes de politiques d'eievage. Des
modeles plus sophistiques pourraient etre mis au point pour les laboratoires de recherche.
Toutefois, notre objectif est de veiller a ce que les decideurs prennent des decisions bien congues
et murement etudiees.

38. La condition premiere de Putilisation effective de ces instruments est de s'engager a assurer

un developpement autonome comme cela a ete indique dans le CARPAS et de convaincre les

analystes de politiques que le secteur de l'elevage peut se developper dans le cadre de

Pautosuffisance. Par la suite, il faut les preparer a convaincre les decideurs de la necessite de

3 Quatro Pro est un logiciel puissant (tableur) qui ne necessite que 640 k de memoire vive,
ce qui est suffisant pour la plupart des besoins en matiere d'etablissement de modeles a Pintention
des analystes de politiques.
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developper le secteur dans le cadre de l'autosuffisance collective et de la solidarite africaine en leur

montrant les avantages que Ton pourrait retirer d'une plus grande cooperation en matiere de mise

en valeur et d'exploitation des ressources animales du continent. Aussi, les efforts devraient-ils

viser a aider l'analyste de politiques a avoir confiance en soi et a lui permettre de convaincre les

decideurs de prendre des decisions judicieuses et a persuader les associations professionnelles que

les politiques preconisees permettront effectivement de developper l'elevage et sont a 1'avantage

de la socie'te' dans son ensemble.

II. INTEGRATION DES PROGRAMMES DE DEVELOPPEMENT DE L'ELEVAGE

A. Les mesures prises

39. Bien qu'il existe de nombreuses institutions4 oeuvrant dans le secteur de l'elevage sur le

continent, peu de progres ont ete realises dans ramelioration tant de la productivity que de la

production dans ce secteur en Afrique. L'autosuffisance du continent en matiere de produits

alirnentaires d'origine animale a baisse" au cours de la derniere decennie passant d'un taux de 91,2 %
en 1980 a 88,2% en 1990 (tableau 1). Parallelement, la consommation par habitant a baiss6, en

particulier en ce qui concerne les couches defavorisees de la population (population a faible revenu,

personnes agees, femmes et enfants). A titre d'exemple, la consommation par habitant est passee

de 11,5 kg en 1980 a 10,7 kg en 1990.

40. L'existence des principaux groupements economiques n'a pas favorise l'exploitation

conjointe des ressources animales en vue d'une autosuffisance collective accrue conformement a

la volonte" d'autonomie exprimee dans le cadre du Plan d'action de Lagos et de l'Acte final de

Lagos. En outre, ils n'ont pu ni stimuler ni meme maintenir le niveau deja assez faible du

commerce des produits alimentaires d'origine animale et des produits d'elevage dans les sous-

regions et entre celles-ci. Ainsi, au cours de la derniere decennie, les importations de viande ont

augments' a un taux annuel moyen de 4,2%. Par ailieurs, le secteur de l'elevage a de plus en plus

contribue' a la deterioration de la balance commerciaJe du continent. Le deficit commercial du

secteur de l'61evage a augmente, passant de 1,7 milliards de dollars E.-U. en 1980 a 2,5 milliards

de dollars E.- U. en 1990 (tableau 2).

4 De nombreuses institutions menent des activity's en matiere de recherche zootechnique et de

deVeloppement de l'elevage en Afrique aux niveaux sous-regional, regional et international. Outre

les principaux groupements Economiques comprenant la CEDEAO, la CEA et la ZEP, nombreuses

sont les organisations intergouvernementales qui s'occupent du deVeloppement de l'&evage dans

le cadre de leur mandat respectif. Par exemple, le Bureau inter-africain pour les ressources

animales de l'OUA (IBAR), l'UDEAC, la CEAO, la CEBV, le C1LSS, la SADCC, TOBK, la

CEPGL, l'Union du fleuve Mano (MRU), l'UMA, TALG, 1'IGADD s'interessent au

d6veloppement de r&evage en Afrique. En outre le CIPEI et les deux institutions parrainees par

le CGIAR (le CIPEA et le LIRMA sont des institutions internationales dont Tactivite a trait a la

recherche zootechnique inte"ressant l'Afrique. Dans le systeme des Nations Unies, la FAO,

notamment en sa quality d'agence chef de file, participe activement au developpement de r&eyage

en Afrique. D'autres organes y participent egalement, soi en quality d'institution financiere (BAD,

CEE, PNUD), soi en qualite d'institution financiere et de developpement (USAID, Banque

mondiale, GIZ, FAC).
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1. Les institutions Internationales

41. La communaute internationale consacre des ressources considerables a la recherche par

l'intermediaire des institutions qu'elle parraine (CIRA). Ces institutions pourraient certainement

beaucoup contribuer au processus de transformation structurelle de l'elevage en Afrique. Toutefois,

a ce jour, leur contribution a e"te limitee non pas parce que le sujet de la recherche est entierement

inadapte, mais comme cela a et6 deja indique, essentiellement parce que ces institutions

entretiennent avec les services nationaux de recherche agricole (SKRA) des Hens tenus et que

souvent, les pays africains qui sont censes etre les beneficiaires de leurs activites n'exercent aucun

controle sur leurs operations.

42. Par ailleurs, les CIRA sont souvent entierement diriges par du personnel detache par les

donateurs et il est rare qu'un Africain y assume la plus haute responsabilite, que ce soit au niveau

technique ou administratif. La presence d'Africains au sein des organes de decision de ces

institutions influepeu sur les attitudes de la direction concernant les questions sus-mentionnees, sans

doute a cause de la maniere dont ceux-ci sont cooptes. L'argument souvent avance par la direction

de ces institutions pour justifier Ja presence insuffisante d'Africains au sein des organes de decision

est que I*Afrique ne contribue pas beaucoup au budget.

43. L'elevage e"tant un secteur ou les pays developpe"s ont des interets evidents dans le marche

africain, il est peut probable qu'une institution parrainee et controlee dans une large mesure par ces

pays participe de maniere significative a son developpement en Afrique. C'est ce qui ressort des

differentes etudes portant sur la position des responsables et des contribuables des Etats-Unis

d'Ame'rique et des pays membres de la CEE.

44. En outre, rAfrique est en mesure d'approvisionner les pays du Moyen-Orient qui, en tant

que marche, inte"ressent particulierement les pays developpe's. II est evident que les contribuables

des pays developpes, qui fournissent des excedents de produits d'origine animale (beneficiant de

subventions e"levees tant a la production qu'a I'exportation), exerceront des pressions autres

qu'economiques sur les hommes politiques. Avec le developpement de la bio-technologie au cours

des annees 90, si Ton ne surveille pas ces institutions, elles serviront probablement d'outils pour

le transfert incontrole de genes hors d'Afrique, ce qui reduirait davantage les potentiality's du

continent dans le secteur de l'elevage.

45. Les institutions de recherche pourraient etre amenees a contribuer notamment a :

a) La reduction des pertes et du gaspillage dus aux insuffisances en matiere de

production, de commercialisation et de distribution ou aux distorsions resultant de politiques de

developpement mal con?ues;

b) L'amelioration de la productivite des ressources animales en tenant compte des

difficulte"s a assurer la viabilite et I'efficacit6 du secteur et de la n6cessite de proteger et de

preserver les ressources naturelles.

2. Les institutions africaines

46. Les principaux groupements economiques reconnaissent que l'aidequ'ils apportent aux Etats

membres est limitee. En fait, leur role a consiste a rechercher de l'aide pour Texecution de

programmes nationaux plutot qu'a contribuer a promouvoir des operations interieures ou des co-
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entreprises (initiative privee ou publique) en matiere de production et de commercialisation. II

semble que le personnel de ces institutions perd de plus en plus confiance en soi, sans doute parce

que les politiques appliquees par celles-ci manquent d'effets.

47. La CEDEAO a, par exemple, adopte un programme d'action pour les ressources agricoles

et naturelles pour les periodes 1986-1989 et 1990-1994. Ce programme visait a realiser

l'autosuffisance alimentaire dans la sous-region en Tan 2000. Tout en reconnaissant pleinement

la necessite de favoriser la complementarite entre les Etats membres en matiere de mise en vaieur

des ressources agricoles et naturelles, le programme n'est axe que sur la fourniture d'une aide,

grace a des ressources propres et exterieures, aux programmes nationaux et n'accorde pas

rattention voulue a la mise en commun et a l'exploitation conjointe des ressources dans le cadre

de l'autosuffisance.

48. L'insuffisance des ressources dont dispose le secretariat de la CEDEAO pour aider ou

soutenir les programmes nationaux, les liens tenus existant entre celui-ci et les institutions

nationales et le peu de cooperation entre la CEDEAO et les autres OIG oeuvrant dans le merne

domaine ne permet pas au secretariat de cette institution de satisfaire les aspirations des Etats

membres. En outre, le secretariat n'est pas en mesure de programmer de facon coherente des

action concretes visant a completer effectivement les efforts nationaux car son fmancement releve

beaucoup plus de sources exterieures.

49. La situation de la sous-region de l'Afrique de l'Ouest n'est pas diff&ente de celle des autres

sous-regions. Les activites se confinent souvent aux eludes et etant donne* que la capacite d'analyse

est tres insuffisante, les rapports e"tablis sont descriptifs et les recommandations vagues. En fait,

il est difficile aux decideurs de prendre des decisions fermes et des mesures pour amener les

gouvernement et/ou les nationaux (socie"te privees ou hommes d'affaires) a traduire ces

recommandations en programmes d'investissement concrets. Au mieux, lorsque les

recommandations sont approuvees par les organes de decision, un appel est lance au secretariat pour

que celles-ci soient traduites en mesures concretes. Dans la plupart des cas, le secretariat tend a

actualiser l'6tude jusqu'a ce que le theme traite" perde de son importance ou soit oublie".

50. Par exemple, l'elevage a ete defini comme l'un des domaines prioritaire du programme

d'action de la CEDEAO. Les efforts ont porte" sur la multiplication du betail trypanotolerant grace

a l'aide apportee aux centres existant en Cote d'lvoire, en Guinee, en Gambie, au Mali, au Nigeria

et au Senegal, du betail muturu au Nigeria et des zebus en Mauritanie. Depuis 1981, la CEDEAO

a effectue des etudes visant a evaluer la possibility de conferer a ces centres un caractere sous-

regional en matiere d'approvisionnement tout en maintenant leur caractere national au plan de la

gestion. Les activity menses par la CEDEAO au cours de la derniere decennie ont consiste a

actualiser sans cesse Tetude effectuee en 1981. Une autre operation d'actualisation aura lieu au

debut de l'annee prochaine.

51. En outre, dans la sous-region de l'Afrique de l'Ouest, des OIG telles que la CEAO et la

CEBV ont consacre des efforts et des ressources considerables a la relance de la cooperation dans

leurs domaines d'activite respectifs. Elles ont elabore des projets visant a accroitre les capacites

de production de viande des Etats membres et a ameliorer les capacites de transformation. Si

certains projets ont ete finances et menes a bien, ceux qui devraient permettre l'exploitation

commune des ressources animales ont suscite* moins d'interet de la part des donateurs.
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52. S'agissant de la sous-region de I'Afrique du Centre, le secretariat de la CEEAC accorde une

place de choix a la promotion de la cooperation dans Ie secteur de reievage. Toutefois, etant

donne que l'institution est a ses debuts, les efforts faits ont e*te" limites. A ce jour, le secretariat

a rassemble' les statistiques sur Timportance du secteur et precede a 1'analyse des difficulte"s

rencontrees. II est envisage d'accorder la priorite a la mise en valeur du betail trypanotoierant et

des petits ruminants de fagon a accroitre l'autosuffisance en produits alimentaires d'origine animate

et agricole.

53. Dans le bassin de la Kagera, la KBO oeuvre depuis 1982 a sensibiliser la communaute"

internationale a la neeessite de lutter contre la mouche tse-tse. Non seulement la presence du

vecteur limite la production animale et agricole, mais egalement elle cause la perte de vies

humaines, notamment en Ouganda. Alors que les autres organisations sont favorables a la

multiplication du betail trypanotoierant, la KBO a favorise la lutte contre la mouche tse"-tse". En

association avec la FAO, la CEA aide, depuis ces deux dernieres annees, grace a un projet finance

par le PNUD, la KBO a vulgariser les techniques mises au point par le CIPEI5 pour lutter contre

ce vecteur.

54. Apres avoir mene avec succes la campagne panafricaine contre la peste bovine6, le

secretariat du Bureau inter-africain pour les ressources animales de 1'OUA (IBAR), la seule

organisation continentale s'occupant de ressources animales, accorde la plus haute priorite* a la mise

en oeuvre d'un programme identique de lutte contre la mouche ts£-tse* et la trypanosomiase dans

les ann£es 90 et au-dela.

B. Les mesures a prendre pour les ann£es 90

1. Plan directeur visant a reduire les pertes et le gaspillage

causes par la mouche tse-ts6 en Afrique

55. II ressort de ce qui precede que la lutte contre les pertes dues a la trypanosomiase et le

gaspillage du a la mouche tse*-tse figurent a l'ordre du jour de la plupart des OIG et des

5 Le CIPEI a fait d'e"normes progres en matiere de lutte contre la mouche tse"-tse grace a des

techniques simples mais efficaces (pidgeage). II s'agit d'une technique a faible cout qui exige la

participation des eleveurs eux-memes, dans le cadre d'un de*veloppement autonome et qui, du point

de vue de Tenvironnement ne presente pratiquement pas de risques. De meme le LIRMA, le

CIPEA et la FAO participent, par le bais de la recherche fondamentale, de la formation et de la

mise en place de reseaux, a la lutte contre la mouche tse-tse" et la trypanosomiase sur le

continent.

6 II faut rappeler que les pays africains ont passe" la plus grande partie de la de"cennie des

ann6es 80 a demander a la communaute internationale et a n6gocier avec celle-ci son appui a une

campagne d'eradication de la peste bovine. Malgre 1'appel lance" par la Conference des Chefs

d'Etat et de gouvernement de TOUA dans une resolution, 1'IBAR n'a pu negocier avec la CEE

qu'un programme de lutte et non d'6radication dans les pays les plus touches, programme qui etait

accnrti Hp rrmrlitinns
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groupements economiques7 - Cela est du au fait que, apres le lancement de la campagne

panafricaine contre la peste bovine, les pays africains pensent qu'ils peuvent en appeler avec
succes, aux sentiments des populations des pays developpfc pour soutenir un effort visant a utter
contre le fleau qui touche egalement directement la vie des populations (maladie du sommeil).

56 Bien que la plupart des programmes reste au stade.de l'61aboration, il convient de noter
qu'un consensus s'est degagS en vue de mettre en place un plan directeur pour require les pertes

et le gaspillage dans les zones touchees par la mouche ts6-ts6. Ce plan devrait etre soutenu et

appliqu6 dans les annees 90.

2. Creation d'un fonds de developpement de l'flevage

57 Le manque de ressources fxnancieres est consider^ comme le principal facteur limitant les
efforts de cooperation dans le domaine de l'elevage. Comme il a 6x6 deja indique dans ce rapport,
le secteur peut se developper par ses propres moyens s'il existait un me"canisme appropnd pour
mobiliser les ressources, en assurer efficacement la gestion et les orienter vers les objectifs
appropries. Par exemple, la CEA a estim6 que le patrimoine detenu par les eleveurs s'elevait a
environ 58,2 milliards de dollars E.-U. en 1990, avec un revenu de 5,6 milliards et que
l'augmentation du capital e"tait de 558 millions de dollars E.-U. Par ailleurs, la Commission a
estime que les ressources allouees au continent et qui ne sont pas necessairement liberees en faveur
de l'e"levage jusqu'en 1980, ne repr&entaient que 10% des pertes evitables encourues dans le sous-

secteur bovin de la sous-region de 1'Afrique de l'Ouest en 1987.

58. Etant donne qu'au niveau des fermes, l'investissement et le credit sont pratiquement

inexistants, le patrimoine d6tenu par les eleveurs pourrait etre facilement converti en liquidity pour
couvrir les investissements et faire du secteur une activite" economique rentable. Ainsi done, le
secteur est en mesure de fournir suffisamment de ressources financieres non seulement pour

ameliorer les exploitations et les rendre plus rentables mais egalement pour contribuer davantage

aux investissements, notamment dans les industries connexes.

59. La creation d'un fonds de d6veloppement de Televage sous forme d'un guichet au sein d'une

institution financiere operationnelle telle que la BAD pourrait permettre de fournir les services
necessaires a un developpement autonome et auto-entretenu du secteur de 1'elevage sur le continent.
Bien qu'une 6tude de faisabilit6 soit necessaire a cet effet, a priori, on peut dire que le fonds
pourrait etre cree a partir d'une contribution obligatoire acquittee en une fois des le depart. Cette

contribution, qui pourrait constituer la part de chaque pays concern**, pourrait etre fixee sur la base
de la quantite moyenne (sur une periode de cinq ans par exemple) d'unites de betail tropical (UBT)

d&enue par les pays a excedent et la quantity moyenne consommee par an dans les pays a deficit.
Le versement incomberait aux gouvernements et pas necessairement et directement aux producteurs

ou aux consommateurs.

7 La CEBV a egalement elabore" un projet de lutte contre la trypanosomiase dans la vallee du

fleuve du Niger qui interesse le Benin, le Burkina Faso et le Niger, mais n'a pu obtenir de
financement. Par ailleurs, suite a une reunion d'experts de I'&evage d'Afrique de l'Ouest,
organisee en f6vrier 1988 par la CEA en collaboration avec les OIG, le Centre de recherche sur
la trypanosomiase animale (CRTA) dont le siege est au Burkina Faso, a ete retenu pour devemr
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60. Par exemple une partie des imp6ts perc,us au niveau de l'abattoir et a l'exportation dans les

pays producteur pounrait 6tre affectee a cette contribution obligatoire. De meme, dans les pays a

deficit, des impdts pourraient fitre leve*s sur les importations de viande congelee subventionnee de

fac,on a aligner les prix de la viande d'origine inte'rieure et exterieure proposed a la consommation.

D'autres sources de financement pourraient etre constitute par les interets sur les operations du

Fonds, une partie des recettes fiscales provenant de l'importation d'intrants et produits d'e*levage

non disponibles ou disponibles en quantite insuffisante sur le marche local de fagon a satisfaire la

demande dans la sous-region ou au niveau du continent.

61. Le Fonds pourrait etre constitue" de ressources a preter pour la mise en valeur des ressources

animales, notamment pour obtenir des produits Iaitiers et carne*s de quality destines a la

consommation locale et exte*rieure, transformer les matieres premieres provenant de l'elevage,

notamment le fumier et les sous-produits des abattoirs, de"velopper une industrie

d'approvisionnement en produits ve"te"rinaires et en aliments de be"tail, et creer et de"velopper des

agences-conseils.

62. Le Fonds pourrait fournir des subventions pour financer la recherche pratique ou limiter les

effets des catastrophes (se"cheresse ge'ne'ralise'e, dpizooties ou effondrement du marche" des produits

de base), qui relevent des preoccupations sociales et non de la responsabilite' privet. Des

subventions particulieres pourraient etre accordees pour ouvrir des debouches ou pour developper

de nouvelles possibilite's de production. D'une maniere generate, le Fonds devrait servir a assurer

un deVeloppement durable du secteur de l'e'levage dans le cadre de l'autosuffisance.

III. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

63. Dans un environnement propice, le secteur de Televage est en mesure de se de"velopper, de

maniere autonome, de fac,on a permettre la realisation d'une plus grande autosuffisance en produits

alimentaires d'origine animate et de la se^uritd collective en matiere de produits alimentaires

d'origine animale, et a contribuer a la croissance contenue et au deVeloppement du continent. En

outre, dans de nombreux pays africains, Televage constitue sinon le principal pilier du moins l'un

des piliers de l'economie rurale et Ton pourrait faire en sorte qu'il contribue a sa transformation

structurelle. Cependant, les potentialites en matiere de productivity et de production n'ont, a ce

jour, pas ete exploiters au point d'exercer des effets mesurables satisfaisants sur les efforts visant

a assurer la securite" alimentaire collective en matiere de produits alimentaires d'origine animale

avec une consommation par habitant plus eleve*e et a contribuer a la croissance gene"rale et au

ddveloppement.

64. Pour renverser les tendances actuelles, les gouvernements africains devraient collectivement

prendre les mesures necessaires a la transformation structurelle de l'economie pastorale, notamment

dans le cadre de la future Communaute economique africaine. Les recommandations contenues

dans le present rapport constituent le minimum a mettre en oeuvre pour cre"er un environnement

propice qui permette au secteur non seulement de se deVelopper par ses propres moyens mais

egalement de contribuer effectivement a la transformation structurelle de l'economie rurale tout en

fournissant sufflsamment de proteines animales pour satisfaire la demande collective dans les annt&s
90 et au-dela.

65. Ces recommandations concernent quatre domaines principaux, a savoir la recherche, la mise

au point d'un systeme de gestion de 1'information et d'outils d'analyse, Telaboration et la mise en
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oeuvre d'un plan directeur pour la reduction des pertes dues a la mouche tse-ts6, et la creation d'un

fonds de developpement de 1'elevage. Elles devraient are appliquees bien au-dela des annees 90.

A. Harmonisation des politiques de developpement de l'flevage

66. La nature de la production animale en Afrique exige une cooperation effective dans le

secteur de 1'elevage. On dit souvent que le developpement de 1'elevage dans un pays donne peut

affecter ou e"tre affecte par les attitudes des pays voisins. Comme cela a ete indique dans le present

rapport, peu d'activites ont et6 menees par les groupements economiques et les efforts faits par la

CEA pour influer dans le sens souhaite" les activites des groupements economiques ont ete en-dega

des esperances.

67. Pour accroitre les chances de mener a bien tout programme d'harmonisation des politiques

de developpement de I'dlevage au niveau sous-regional a l'avenir, il est reeommande de :

a) Fournir des services consultatifs aux Etats membres qui elaborent un cadre

strategique et des programmes de developpement de l'dlevage de facpn a veiller d'abord a ce qu'il

y ait une harmonisation parfaite des politiques et une integration des programmes au niveau national

et a amener le gouvernement concern^ a tenir compte de l'aspect regional de 1'elevage;

b) Mettre au point un systeme de gestion de reformation et deveiopper la capacite

d'analyse des principaux groupements economiques et des OIG oeuvrant dans le secteur de

1'elevage.

68. La CEA et les OIG concernees devraient veiller a fournir aux Etats membres les services

consultatifs requis, notamment en ce qui concerne les specialistes. Par ailleurs, la CEA devrait,

en collaboration avec la FAO et le CIPEA et en consultation avec les principaux groupements

economiques, etre chargee de mettre au point le systeme de gestion de 1'information et les outils

d'analyse ainsi que de 1'organisation de la formation necessaire des analystes de politiques,

notamment aux niveaux sous-regional et regional.

B. Fonds de developpement de reievage

69. Etant donne l'importance que revetirait un fonds de developpement de reievage pour le

developpement autonome de ce secteur, il est reeommande que la BAD et le FIDA, en

collaboration avec la CEA, la FAO et 1'OUA, effectuent une etude de faisabilite sur la creation

d'un tel fonds. Les ressources du Fonds pourraient etre fixees a 10% des pertes evitables estimees

a 4,7 milliards de dollars E.-U. que la societe aurait encourue ou a encourue en 1990 seulement.

Le montant vise (un demi milliard de dollars E.-U.) peut etre facilement obtenu grace a quelques

reame'nagements des politiques et a la gestion commune des ressources existantes.

C. Recherche

70. La recherche joue un rdle extremement important dans la transformation structurelle de

1'elevage en Afrique etant donne que ce secteur doit passer d'une exploitation basee sur les

ressources naturelles a une exploitation plus scientifique. II faudrait en particulier amener les

institutions de recherche a contribuer plus efficacement au developpement de l'economie pastorale.

Cela pourrait exiger :
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a) Le recentrage et la r£orientation de la recherche de fagon a tenir dument compte, par

exemple, de la rdvolution biologique. En effet, e"tant donne que le ge*nie biologique jouera

probablement un role important dans le secteur de Televage des pays developpe*s au cours des

annees 90, les institutions de recherche, notamment celles qui sont parrain^es par le GCRAI,

devraient etre amenees a contribuer a la promotion du partenariat dans la revolution

biotechnologique;

b) Le renforcement de la collaboration entre institutions de recherche aux niveaux

national et regional;

c) La promotion d'une collaboration plus e"troite entre les chercheurs et les specialistes

des questions sociales et entre les scientifiques et les analystes de politiques.

71. Tout en ayant a l'esprit que TAfrique devrait accroitre sa contribution, financiere

notamment, au budget des institutions internationales meme si cela revient a imposer certains des

beneficiaires (producteurs et consommateurs a revenu eleve). 1'Afrique devrait s'efforcer de faire

davantage entendre sa voix en ce qui concerne les activity de ces institutions sur le continent.

72. II a e"te" recommande" de donner a la Commission scientifique, technique et de la recherche

du Bureau inter-africain pour les ressources animales (IBAR) de l'OUA, en collaboration avec les

principaux groupements Economiques et la CEA, le mandat et les moyens de trouver avec les

principales institutions de recherche, les voies et moyens de garantir que les activity's de ces

institutions soient conformes aux priorite*s des pays africains et portent sur les domaines int6ressant

ceux-ci, et que les re'sultats soient porteurs de changements veritables qui permettent la croissance

et le deVeloppement du secteur de l'e"levage, notamment dans le cadre de l'autosuffisance.

D. Integration des programmes de developpement de l'elevage

73. Sans un de"veloppement des capacity des principaux groupements economiques, il est peu

probable que ceux-ci soient en mesure d'amener les Etats membres a s'engager dans des co-

entreprises visant a assurer une plus grande autosuffisance. Sauf a engendrer "une assistante

gratuite" et des avantages equitables k presque chaque pays, il est peu probable que le programme

decolle car il ne beneficiera pas du soutien politique necessaire. C'est en particulier le cas lorsque

chaque pays membre doit appuyer un projet sous-regional avant d'etre pris en compte par le

donateur. La recherche de signatures est souvent une source de gaspillage des ressources rares de

TOIG concerned.

74. II est done recommande' de concentrer, au cours des annees 90 qui sont considered comme

une decennie de transition de l'assistance extSrieure a Tautonomie, les efforts sur la mobilisation

des groupements Economiques pour rorganisation et la mise en oeuvre d'une campagne panafricaine

contre la trypanosomiase et la mouche tse-tse*.

75. L'lBAR pourrait etre charge d'elaborer, en collaboration avec le CIPEI, le LIRMA, la

CEA, la FAO et TOMS et en consultation avec les principaux groupements economiques, un plan

directeur pour la reduction des pertes et du gaspillage dus a la presence de la mouche tse-tse* sur

le continent et de mobiliser les ressources tant inte'rieures qu'exte*rieures pour sa mise en oeuvre.

Ce plan devrait etre axe" sur des techniques de lutte contre la mouche ts€~ts>6 qui exigeraient la

participation des eleveurs, ne pr6senterait pas de risques pour l'environnement et serait peu one>eux

(avec une proportion requite d'intrants imported).
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76. II est propose" que la Conference donne des directives appropriees au Secretaire exScutif de
la CEA, au Secretaire general de l'OUA et au Directeur general de la FAO pour que ces

recommandations soient effectivement appliquees. Ceux-ci devraient rendre compte de maniere
appropriee a la Conference r^gionale de la FAO pour l'Afrique et a la reunion biennale des

ministres de l'OUA charges de l'elevage.

77. La Conference devrait cependant veiller a ce que pendant 1'elaboration du document directif

et de la definition des domaines prioritaires pour le cinquieme cycle de programmation du PNUD,

I'attention voulue soit accordee au secteur de l'elevage et en particulier que la mise en oeuvre du

plan directeur figure en tete de priorites. Le Secretaire executif de la CEA et le Secretaire general
de 1*OUA devraient &re dument mandates pour contacter le reste des donateurs en vue d'une

assistance pour l'application de ces recommandations et en rendre compte de maniere appropriee.
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